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LES MINES 
ET 

LES HUIT HEURES 

Toute réforme comporte un but ct de moyen de l'éal.i­
sation. On peut juger le but plus ou moins désirable, op. 
même inutile, les moyens de réalisation plus ou moins effi­
caces, ou même absolument vains. De là une série d'attitudes 
très dillérentes. En présence de la question de huit heures 
dans les mines de houille, actuellement discutée à la Com­
mission paTlementaire du Travail, à la veille d'être posée à 
la Chambre des députés, je voudrais établir avec précision 
l'attitude qui me paraît dictée par l ohservation des faits. 

Considéré en soi, le but à atteindre est as urément très 
désirable, c'esl-à-dü·e que, toutes choses égales d'ailleurs, il 
est fort à souhaiter que les mineurs puissent ne travailler que 
huit heures par jour. Tout le monde en tombera d'accord 
peut-être, mais d'une certaine manière qui n'cst.pas la bonne. 
Il ne s'agit pas seulement d'épargner à des êtres humains une 
certaine somme d'elforts; il s'agit de donner à des ouvriet·s 
le loisir nécessau:e pour qu'ils soient autre chose que des 
ouniers, pour leur permettre de devenir des hommes el des 
citoyens plus capables de mieux remplir leurs rôles d'hQmmes 
et de citoyens. Voilà Ja manière large et vraie d'envisag&· 
le problème, mais elle ne recueille plus toutes les adhésions. 
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c< Autant d'heures de moin au travail, autant d'heures de 
plus au cabaret >), disent les pe simi tes endurcis. cc Et com­
ment pouvez-vous être certain de la façon dont ils emploie­
ront leurs heures de liberté~ » ajoutent des adversaires plus 
raisonnables. Mais le père de famille qui assure à ses enfants 
les bienfaits d'une forte éducation morale, d'une sérieuse 
formation intellectuelle, n'est pas certain non plus d'en faire 
d'honnêtes gens , ni même de hommes moyennement ins­
truits . Pourtant on le loue avec raisonde s'imposerparfois de 
lourds sacrifices dans ce but et, malgré toutes les surprises de 
la vie, les enfants élevés par des parents soucieux de leur 
devoir fournissent plus de bons éléments que les autres, et 
il sort plus d'hommes instruits de l'école normale que de 
l'école buissonnière. 

De même, si l'on choisissait parmi les ouvriers des diffé­
rents métiers et des dilférents pays, d'une part ceux qui font 
normalement des journées de travail courtes, d'autre part 
ceux qui font normalement des journées de travail longues, 
on constaterait que les premiers atteignent un niveau intel­
lectuel el moral auquel les seconds ne sauraient prétendre. 
Ce sont d'autres homme . Sans sortir du cadre des houillères, 
comparez un mineur du Durham avec un mineur de la 
Galle du ud, un mineur du Pas-de-Calais aYec un mineur 
du Gard, un mineur de ·westphalie avec un mineur silésien, 
vous verrez partout une correspondance marquée entre la 
journée plus courte et le développement plus grand de 
l'homme. Et il est aisé de comprendre que ce n'est pas une 
œnconlœ fortuite. Tous ceux qui ont eu l'occasion de se 
livrer à un effort physique abusivement prolongé savent quel 
est l'engourdissement cérébral caractéristique d'une journée 
de chasse e ·cessive, d'une marche forcée, d'une course à 
bicyclette exagérée. Encore ces exercices sont-il possibles à 
des l1ommes peu accoutumés à fatiguer leurs muscles. Le 
travail d'un piqueur au fond de la mine, d'un carrier, d~un 
terrassier, les épuiserait bien plus rapidement. Sans doule, 
l'habitude donne à celL-x-ci une force de résistance infiniment 
supérieure , mais la même habitude rend plus profond chez 
eux le sommeil de l'être intellectuel et moral. 

S'il s'agissait, par conséquent, d'émettre un vœu en faveur 
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de la réduction à huit heures de la journée de L•·avail dans 
les mines de houille, j'estime que ce vœu devrait réunir 
l'unanimité des suffrages parmi les homme soueieux du 
progrès social. Et si l'on proposait de réaliser ce vœu en 
employant les moyens vérifiés, contrôlés, qui ont réussi 
jusqu ici à diminuer la durée de la journée de travail, ces 
mêmes hommes devraient non pas se contenter d'une S)m­
pathie platonique, mais s'applicJuer de toutes leurs forces à 
faire aboutir une réforme aussi. souhaitable. 

Il faut donc se rendre compte touL d'abord de l'évolution 
qui se poursuit depuis une centaine d'années dans les mines 
de houille, examiner quelles conditions ont permis la journée 
de plus en plus courte, et voir s'il dépend d'une intervention 
législative de précipiter cette évolution. 

C'est en effel par une loi qu'on veut tenter de hâler et 
d'uniformiser un résultat vers lequel é ·olue, sous l'empire de 
circonstances générales, mais aYec des données locales très 
diverses, l'organisation du lraYail dans les houillères fran­
çaises. Les uns réclament une transformation subite et com­
plète: le projet de loi Basly est la manifestation de leurs 
désil·s. Les autres se préoccupent da,:antage de faire cadrer la 
réforme avec les nécessités de l'indu trie et les habitudes des 
ouniers; ils admellent des délais et même des dérogations: 
le projet élaboré par la Commission du Travail répond à ce 
préoccupations. Ayant de discuter les elfets probables de ces 
projets dans ce qu'ils ont de dillérent. il est nécessaire de 
discuter ce qu'ils ont de commun, le fait de l'intervention 
législative. Est-ce là une nouveauté ou bien un moyen contrôlé 
de diminuer la journée de lraYail ~ 

Les progrès accomplis jusqu'ici dans ce sens sonL.dus à l1'0Ïs 
ordres de causes de nature et d'origine diiTérenles. 

En premier lieu, à l'initiative patronale qui. dans le but 
d'augmenter la production et de diminuer le prix de revient, 
a établi des puits mieux et plus puissamment armés, des 
moyens de traction plus énergiques, qui a mis à profit des 
explosifs nouveaux, qui a appelé à son aide ]a Yapeur, l'air 
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comprimé eL l'électricité. L'ensemble de ces e!lorts a aug­
menté beaucoup le rendement mo. en de l'ouvrier. 

Us sont dus en second lieu à l'organisation syndicale qui 
a pc é sur le. patrons pour obtenir d'eux non seulement des 
salaires plus élevés, mais des journées plus courtes. A mesure 
qu'augmente le rendement de l'ouvrier, les syndicats onL 
pour effel d'adapter les conditions de son contrat de traYail 
à ce rendement croissant, de le faire profiter du progrès 
réalisé. 

Ils sont dus enfin à l'action de l'État qui, justement préoc­
cupé de la sécurité des mineurs, a imposé aux exploitants 
des dépenses assurant tme meilleure aération des galeries, et 
prescrit certaines règles concernant la circulation et l'emploi 
de explo tl$. Ces mesures ne constituaient pas une interven­
lion directe des pouvoirs public dans un conlrat de lraYail 
librement débattu entre particuliers; mais, en diminuant le 
danger des exploitations souterraines, elles ont créé des con­
ditions hygiéniques si supérieures aux conditions anciennes 
que le rendement de l'ouvrier en a été sensiblement aug­
menté, ce qui lui a permis d'obtenir une meilleure rémuné­
ration. 

Tels sont les trois éléments de l'évolution qui se poursuit: 
nous comprendrons mieux sa marche en les voyant à 
l'amn·e. 

L'initiative patronale n'est pas arrivée dans les houillères, 
comme dans les usines, à transformer le travail de l'ou-vrier. 
Le piqueur qui abat du charbon en 190 1 se sert générale­
ment du même outil ayec lequel traYaillait le piqueur de 
1 8o 1 . Le maclùnisme est très peu intervenu en Europe, sur­
toul peut-être en France, dans celte opération essentielle de 
]a mine de houille. Aux Etats-Unis, grâce à des circonstances 
spéciales, il esl rait grand usage des hayeuses mécaniques, 
qui produisent un abatage plus rapide. Dans les houillères 
ft·ançaises, de nombreux essais ont été tentés et sont encore 
poursuivis; une centaine de haveuses, actuellement en acti­
vité , la plupal't à titre d'expérience, n'ont pas encore donné 
de résultat important. En Angleterre, la quantité de charbon 
aboUue mécaniquement atteint à peine 1 p. roo de la pro­
duction totale. C'est que les haveuses employées jusqu'ici ne 
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travaillent bien que dans les couches régulières, peu incli­
nées, d'une épaisseur moyenne de un mètre vingt centimètres 
à deux mètres, pourvues d'un toit particulièrement solide el 
donnant un charbon dur homogène 1• Sans être grand clerc 
en Ja matière, il n'est pas malaisé de comprendre ~e la 
rencontre de toutes ces conditions peut être rare . Les Etats­
Unis ont eu la bonne fortune de posséder beaucoup de mine 
où elle se produit, mais ils constituent une exception. 

Aussi le mineur du Vieux-Monde est-il resté un ounier 
de l'ancien type, travaillant à effort de bras avec un outil 
primitif: pour que son labeur soit productif, il lui faut un 
sérieux apprentissage du métier, le coup d'œil et le tour de 
main nécessaires pour frapper au bon endroit et de la bonne 
manière, sans provoquer d'éboulements ni compromettre la 
suite du travail par une attaque maladroite. C'est essentielle­
ment un traditionnel, et ce point est à noter. Il explique les 
résistances parfois peu justifiées du mineur à tout dérange­
ment de ses habitudes en dehors même de la mine 2 • 

Mais si l'ouuier essentiel des mines n'a pas changé et 
n'est pas enclin à changer, tout 'est transformé autour de 
lui. Les anciennes exploitations par fendues, dans lesquelles 
on se contentait d'attaquer la couche de houille aux points 
où elle affieurail, ' à flanc de coteau, puis de la suivre par 
des galeries souterraines, ont aujourd'hui disparu en majeure 
partie. On a été presque partout contraint d'aller la chercher 
directement, à de grandes profondeurs atteignant, dépassant 
quelquefois mille mètres. Actuellement, le premier travail 
préparatoire à l'e ·ploitation consiste dans le percement de 
puits gigantesques, munis de puissants appareils de remonte. 
C'est par les puits, en effet, que la mine communique avec 
la surface, que les ouvriers descendent à leurs chantiers et 
sont ramenés au jour, que les éléments de boisage et les 
remblais nécessaires sont introduits, que le charbon est 
extrait. C'est par là aussi que doit être chassé dans la mine, 

.1. Ces détails sont cmprunl6s ù la puhlicalion du Comité central des Houillères 
de France inliLuléo : Réponse au Questionnaire adrr.1sé le 25 Juillet HJOJ par la 
Commission de la Durée du Travail dans les Mines. p. 31 à 33 el Annexes n° 639. 

~ . Mêmes traits, el pour les mêmes causes, chez les mineurs anglais, Voir la 
Questian Ouvrit:re en Anglelure, p. 158 à qo. 
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au moyen de très forts ventilateurs, l'air exté1·ieur qui permet 
aux ouvriers du fond de respirer . C'est par ]à enfin que 
seront évacuée le immenses quanti tés d'eau qui mcllcnt la 
mine en perpétuel danger d'inondation. 

Avec le exploitations à grande profondeur, par pulls 
verticnu ·, il ne pouvait plus être question des procédés pri­
mitifs de transport en usage dans les anciennes mines à 
couche ailleurante. Là c'étaient autrefois des hommes qui 
chargeaient sur leur dos, dans des hottes, le charbon abattu 
aux chantiers el qui le portaient ainsi jusqu'à la sortie des 
galeries au jour. N atureltement, il fallait beaucoup de ces 
portefaix pour extraire peu de charbon . lL en aurait fallu un 
nombre énorme pour suffire au débit d'un puits muni d'ap­
pareils élé\'aloires à vapeur. Aussi l'établissement des puits 
amena-t- il rapidement l'adoption de la traction animale. Ce 
sont généralement des chevaux ou des mulet qui tralnent 
sur des rails les wagonnets chargés de houille, destinés à 
remonter à la urface par les puits. Dans certaines exploita­
tions, on a même pu adopter la traction électrique. 

A mesure que l'art des mines allait ainsi se compliquant, 
à mesure que les ingénieurs fouillaient plus profondément les 
entrailles de la terre, les procédés auxquels ils recouraient 
leur imposaient, par contre-coup, d'autres transformations 
dans le méthodes de travail, et toutes ces transformations 
tendaient à la rapidité des mouvements. Tanrus que le même 
piqueur continuait à abattre sensiblement la même quantité de 
houille, le nombre des aides qui lui étaient indispensables pour 
ramener ce charbon du chantier à la surface diminuait dan 
la même proportion que celte rapidité augmentait, de sorte 
que, pour un chiffre d'ouvriers fixe, la production allait crois­
sant. 

Et il fallait bien qu'il en fût ainsi, car, à cùté des conve­
nances techniques qui obligeaient les ingénieurs à une accé­
lération harmonique des divers mouvements, il y avait une 
nécessité économique de production en grand. Les patrons 
avaient employé des capitaux considérables dans les travaux 
préparatoires de percement et d'armement des puits; ils ne 
pouvaient trouver la rémunération de ces capitaux que dans 
une abondante production. Par là, l'initiative patronale se 
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lrouYait incitée, obligée même au progrès général des mé­
thodes d extraction, el le piqueur, toujours maintenu par la 
nature de son travail dans le procédé imple de l'abatage au 
pic, devait en ressentir l'heureux contre-coup. 

Il devait profiter aussi d'autres progrès liés moins ùirecle­
meoL encore à sa besogne personnelle. Les machines perfora­
trices à l'air comprimé ou à l'électricité, emploJées pout· les 
travaux au rocher, ont rendu plus facile le percement des 
galeries à lra Y ers les bancs. Des explosirs énergiques, beaucoup 
plus efficaces que l'ancienne poudre de mine, ont également 
hâlé ce genre de travaux. De là, sur l'ensemble de la mine, 
une nou' elle augmentation de production par rapport à un 
nombre donné d'ouvriers. 

Tout cela, je le répète, se passait à côté du piqueur, sans 
que son travail d'abatage se trouvât modifié. Mais il restait, 
malgré tout, l'élément essentiel de la mine, et du moment 
que celle-ci donnait plus de charbon el plus de profit, il pou­
vait exiger davantage. 

IL le fil d'abord par démarches indiYiduelles aup1·ès des 
patrons ou de leurs représentants, mais se rendit compte bien 
vite que ce procédé, emprunté aux pe.lits ateliers peu nom­
breux, perdait son efficacité dans une grande exploitation. Il 
s'essa~·a alors aux réclamations collectives, maladroitement 
d'abord, parce que toute action collective suppose une orO"a­
nisation et une discipline qui lui faisaient défaut, puis avec 
plus de calme, de méthode el d'efficacité, à mesure qu'il se 
groupait d'une façon plus étroite et plus durable avec ses 
camarades. il aboutit enfin au syndical. qui constitue une 
représentation ouvriè1·e permanente el permet la discussion et 
l'entente diplomatiques avec les patrons. Sans doute, les syn­
dicats d'ouvriers mineurs, même après le vote de Ja loi de 
1 '84 qui consacrait leur existence, ne produisirent pas tou­
joUl'S les effets que j'indique ici. Leur action fut parfois vio­
lente et peu éclairée, ce qui compromit le intérêts de leurs 
commettants; mais l'éducation syndicale n'est possible que 
pa1· la pratique prolongée de la vie syndicale, et déjà, princi­
palement dans le nord de la France, des organisations ouvrières 
ont obtenu d'importants résultats en signant avec les patrons 
des contrats collectifs de travail. Pour ne citer que des faits 

f• 
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récents, les conventions passées successivement à Arras 1
• 

depuis dix ans, entre les délégués ouvrier et Jes délégués des 
Compagnies houillères ont marqué un progrès très notable 
de l'action pacifique et ordonnée sur l'action violente et désor­
donnée. La réunion plus fréquente des conférences, où sont 
élaborées ces conventions, amène des contacts favorables à la 
paix sociale el témoigne d'une adaptation de plus en plus 
constante, de plus en plus exacte entre les conditions du tra­
vail et les circonstances économiques. Grâce à elles, les mi­
n~urs peuvent profiter de toul accroissement de la production. 
de toute hausse du prix de la houille, pour demander des 
avantages correspondants, faire augmenter leut' salaire ou 
diminuer leur journée de travail . 

L'organisation syndicale a favorisé également la pratique 
des sentences arbitrales en cas de grève. L'arbitrage resle 
illusoire entre des patrons responsables et une masse ouvrière 
inorganique; il permet, au contraire, de mettre fm aux con­
flits avec promptitude et équité . quand les ouvriers sont sé­
rieusement représentés par des mandataires qu'ils ne sauraient 
désavouer . On se rappelle comment la grève des mineurs 
de la Loire, en décembre 18gg, se termina par l'arbilra"'e 
Gruner-Jaurès. La décision des arbitres rédigée le G jan­
vier rgoo, et portée le même jour à la connaissance des 
ouvriers. produisit un effet immédiat. Dès le lendemain, 
dimanche 7 janvier, des équipes de réparations se présentaient 
aux puits, et le lundi 8, le travail reprenait dans toutes les 
mines du bassin de la Loire 2 • En dehors de cel apaisement 
et de celle reprise du travail i appréciables, l'arbitrage avait 
une portée considérable au point de vue des relations futures 
entre patrons et ouvriers mineurs de la Loire. Les deux pat'­
ties s'engageaient, en effet, à respecter la convention inter­
yenue pendant près de dix-huit mois, el à l'expiration de ce 

1. CoiWenLions d'Arras de 18!)1, du ~o septembre x8g8, du d nuil tS!)g du 
~j octobre r8gg, du 3I octobre 1900. Celle-ci csl encore en 'igueur jusqu'au 
3r mars rgo2. ll n'est pns e"<ogéré de dire qu'olle n été un des "ros obstacles à 
l'c·den ion du récent mouvement de la grève générale dans le Nord, Par le fait 
m~me de la grève, les 11\'&nta.ges qu'elle stipule auraient étâ perdus. 

a. Voir ln publication officielle dullinislèro duCommerce(Direction du Tra,·nil) 
sur la Statistique des 9rèves et des recour! à la conciliation et d l'arbitra~e survenus 
l 'o ~h~e 1899 . .\.nneies, p. 6 t8. 
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délai, une nouvelle décision arbitrale devait « déterminer si 
les conditions de l'industrie permellaient le maintien inté­
gral ou partiel de l'augmentation de salaire l). C'était un pas 
important dans la voie des rapports réguliers el pacifiques 
entre les représentants des patrons et ceux des ouvriers. 

Dans l'ensemble ·des syndicats professionnels français, les 
syndicats de mineurs tiennent une place importante par le 
nombre de leurs adhérents. Le métier est un des mieux orga­
nisés et il sc prête au groupement syndical par la permanence 
générale qui y règne : un mineux resle ordinairement mineUl' 
toute sa vie el d'ordinaire travaille toute so. vie dans le 
même bassin houiller. On le retrouve dQnc aisément ; il 
n'échappe pas au zèle des organisateurs. Ajoutez que les 
mines de houille ne sont pas dispersées un peu partout comme 
peuyent l'être certaines u ines, mais groupées par régions 
bien déterminées, de sorte que les mineurs sont groupés eux 
aussi, el que les unions de syndicats, fédérations el autres 
organismes collectifs, propres à une action d'ensemble, 
prennent plus facilement naissance parmi eux que Ùans une 
profession d'ateliers dispersés. Celte circonstance n'a pas peu 
influé sur le développement syndical et sur l'efficacité de l'or­
garusation syndicale dans les houillères françaises 1 • 

Il suit de là que l'augmentation de production résultant de 
l'initiative patronale ne peul pas profiter et n'a pas profilé, 
en fait, aux seuls patrons. Plus les ouvriers s'organisent for­
tement, plus ils se trouvent en mesure d'obtenir par des voies 
normales eL pacifique une amélioration des conditions de 
leur travail correspondant à chacun des progrès techniques 
réalisés en dehors d'eux. 

Les mesures de sécurité prises par l'Étal pour assurer la 
vie et ]a santé des miueurs contre les dangers spéciaux de la 
profession ont eu, eux aussi, nous l'avons déjà vu, un heu­
reux elTet sur le rendement de l'ouvrier : ce sont même les 
seules - et cela est assez curieux étant donné qu'elles 

1. Les régions ho~illères sont presque partout dans los mô.mes conditions a ce 
point de me : aux Ett~t9-Unis, si riches en charbon, le seul Etn_t de Pensyh·nn.iu 
fourniL Go p. 100 de lo. production totale. En ngletcrre et en Ecosse, les houil­
lères so di,iscot en quulro groupes tr~s compacts. En Allemagne, la 1Yestphalie 
d'une part, ln 'ilésio de l'autre, forment les deux grands centres d'cxploiLntioo. 
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vi aient un bat toul dillérent - qui aient directement agi 
sur le travail du piqueur. Dans des galeries mieux aérées, 
d'une températw·e moin haule, celui-ci a pu dans le même 
lemps et avec la même fatjgue, ou même avec une fatigue 
moindre, aballre une quantité de charbon plus grande, el 
comme il est ordinairement payé à la tâche, non à la journée, 
son salaire s'est trouvé immédiatement augmenté, à moins 
qu'il ait préféré allonger le repos qu'il prend au fond de la 
mine el raccourcir d'autant la durée de son efforl. lei, par 
conséquent, sans syndicats, sans agitation, le mineur a re­
cueilli immédiatement le bénéfice de la réforme. 

Sous l'influence combinée de ces trois éléments, iniliatiye 
patronale, organisation syndicale, action de l'Étal, une heu­
reuse transformation s'est produite depuis cent ans dans la 
condition de l'ouvrier mineur. D'après les évaluations du 
Comi lé central des Il ouillères cle France, « le prix de revien L 

à la tonne est aujourd'hui sensiblement. le même qu'il y a 
un siècle : bien que le rendement de l'ouvrier ail au moins 
quadruplé... le salaire de celui-ci a quadruplé ou quintuplé 
et la durée du travail effectif a diminué d'un quarl 1 ». 

Celte transformation n'est pas arrivée à son terme. Elle se 
poursuit sans relàche. Les patrons n'ont pas renoncé à appli­
quer à leur exploitation les nouvelles découverte de la 
science, elles ingénieurs ne perdent jamais de vue, dans leurs 
recherches, l'augmentation du tonnage extrait, qui est la 
me ure de leur habileté et de lew· zèle. Avec la concurrence 
active qui les menace, le progrès technique est pour les ex­
ploitants une condition de vie ou de mort; on peut donc 
compter qu'ils continueront à jouer activement leur rôle. 

Et je ne pense pas avoir besoin d'insister sur le désir crois­
sant des ouvriers de s'organiser en syndicats, sur le souci 
marqué qu'a l'État de veiller à la sécurité générale et à l'hy­
giène publique. Chacun des trois éléments de l'évolution 
conservant sa puissance - et il est avéré qu'il la conser\'e -
on ne peut pas craindre que l'évolution cesse de produire les 
heureux résultats que nous venons de constater. 

1. M~moire el obscrYaLions présentés par le5 propri61airos do houillôres ù. la 
Commission du Travail de la Chambre des députés le 6 novembre 1901, p. 6. 
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* * * 
Personne, au surplus, ne redoute rien de pareil. Ceux qui 

veulent qu'une intervention législative réduise la durée de la 
journée de travail dans les mines pensent simplement hâter 
l'évolution par un habile « coup de pouce » politique. Et les 
plus avisés font remarquer que déjà les règlements édictés par 
l'Étal au sujet cle la salubrité et de la sécurité ont agi effica­
cement sur le rendement de l'ouyrier el sur sa rémunération; 
ils en infèrent qu'un autre règlement, inspiré lui aussi par 
des préoccupations désintéressées, aurait vraisemblablement 
des efiets analogues. C'est, en somme, la théorie du pater­
nalisme d'État qui s'insinue habilement à la faveur d'une 
réglementation justifiée dans ses causes et féconde dans ses 
résultats. Je mc garderai bien de la réfuter par une théorie 
contraire : nou sommes en face d'une proposition précise et 
de faits concrets. Voyons donc si J'inten•ention souhaitée est 
du même ordre que celle qu'on invoque, si elle aiTecte les 
mêmes personnes, si on peut conclure de l'efficacité de l'une 
à l'efficacité de l'autre. 

Jusqu'ici l'État n'est intervenu en aucune manière dans le 
contrat de travail proprement dit, en ce qui concerne les 
ouvriers adultes. La loi des douze heures de 18l18 n'a cu el 
ne pouvait avoir aucun eflel dans les houillères parce que, 
dès cette époque, la journée n'y dépassait pas douze heures. 
Il y a eu seulement des lois de protection pour les femmes 
et les enfants, puis des règlements assurant la sécurité et la 
salubrité. Dans Je travail des m-ines, ces règlements ont visé 
soit l'aération, soit la circulation, soit l'emploi des explosifs. · 

.Très souvent aussi l'État n'a pas recouru à des prescriptions 
absolues, mais s'est contenté de fixer, avec l'aide de ses 
ingénieurs, une série de principes scientifiques à consulter, 
laissant à l'exploitant le soin de les appliquer sous sa respon­
sabilité ct dans des conditions se rapportant aux circonstances 
locales. Cette manière d'agit· se justifiait, d'une part, par la 
difficulté d'édicter des mesures générales dans les houillères 
très différentes les unes des autres; d'autre part, par la sur­
veillance dont les mines sont l'objet. L'~tat entretient un 
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corps spécial d'ingénieurs reconnus très compétents, pour 
veiller à toutes les questions d'intérêt général dans les mines. 
On peul s'en remellre à eux du soin d'interpréter comme il 
convient les principes scientifiques nécessaires à la conduite de 
ces exploitations. C'est ce qui a été fait notamment au sujeldes 
mines grisouteuses. Il y a une quinzaine d'années, vers 18 7 
ct 188 , de nombreux coups de gri ou alarmèrent la popula­
tion qui se groupe autour des houillères et déterminèrent le 
gouvernement à étudier spécialement Ja question du grisou. 
L'enquête ordonnée révéla que l'intensité de !"exploitation 
avait devancé les progrès de l'aérage, et on s'attacha à déter­
miner le plus exactement possible le mode et Je degré d'aéra­
tion nécessaires pour prévenir le retour de ces accidents. 
Aucune loi ne contraignit les exploitants à percer des puits 
d'aération ou à établir des ventilateurs plus puissants. L'État 
se contenta de leur fournir les indications les plus précises 
sur les précautions à prendre dan ]es mines grisouteuses, et 
les prévint en outre que tout accident survenant dans des 
chantiers où ces indications n'auraient pas été suiYies serait 
considéré comme dû à l'imprudence des patrons. 

L'effet de ces mesures a été excellent; tout le monde en 
tombe d'accord. C'est à tel point qu"aujourd'hui les mines 
gri outeuses sont celles où le rendement moyen de 1 ouvrier 
se trouve le plus élevé, en raison des conditions supérieures 
d'aération dans lesquelles il travaille. Et la statistique enre­
gistre seulement 1 p . 100 de accidents ayant eu lieu dans 
les houillères françaises comme dues au grisou. 

Rien d'étonnant, d'ailleurs, à ce que les exploitants se 
soient empressés de suivre docilement les indications du gou­
vernement. En sus de la sanction très grave d'une respon-
ahilité pécuniaire el morale en cas d'accident, les Compagnies 

saYaient qu'elles se seraient exposées à un mauvais vouloir, 
très justifié d'ailleurs, de l'administration des mines, si elles 
avaient négligé leur devoir à ce sujet. Et les Compagnies ne 
désirent pas s'exposer à ce mauvais vouloir. Les ingénieurs 
de l'Étal peuvent presque toujours avoir harre sur elles en 
interprétant rigoureusement telle ou telle clause de leur cahier 
des charges. Leur contrat avec l'État n'est exécutable que 
comme contrat de bonne foi, il faut donc qu'il reste un contrat 
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de bonne foi, que tous les rapports entre le corps officiel des 
mines et les exploitants soient des rapports de bonne foi, sans 
recours à la contrainte d'un côté, auf cas exceptionnels, ~an· 
recours à de mauvaises excuses, de l'autre, en aucun cas. 

Visiblement, c'est un autre genre d'intervention de l'Étal 
que l'on propose en présentant une loi sur la réduction de la 
durée du travail dans les mines. Il ne s'agit plus d'enfants 
ou de femmes à protéger; il ne s'agit plus de salubrité ou 
de sécurité à assurer; surtout, il ne s'agit plus de principes 
scientifiques à préciser pour en recommander l'application, 
sous ]a surveillance du corps des mines, en tenant compte de 
toutes les circonstances de lieu el de temps. Il 'agit au con­
traire d'un contrat de travail entre ouniers adulte et palmns-, 
généralement même entre syndicats organisé et patrons, et 
il s'agit d'intervenir dans ce contrat librement débattu par un 
texte de loi général, qui s'adaptera avec beaucoup de peine à 
la diversité des circonstances, qui comportera une obligation 
étroite, qui une fois voté ne pourra ètre que très difficilement 
modifié. On le voit, l'intervention de l'État qui s'est exercée 
jusqu'ici ne crée pas un précédent pour l'intervention dont 
on parle. Cette dernière est une nouveauté. Ce n'est pas une 
raison pour la repousser de prime abord; c 'en est une pour 
l'examiner avec prudence. 

De plus. celte intervention nouvelle n'atteint plu , comme 
l'ancienne, la seule classe des patrons. Elle louche les ouvriers , 
et très directement. Elle raccom:cit lelll' temps de travail; et 
nous verrons que cela peul être gros de conséquence pour 
eux. Quand on oblig,eait indirectement les exploitants à creuser 
des puits supplémentaires ou à établir d'autres ventilatem:s, 
non seulement on était sûr de ne pas nuire aux ouvriers, mais 
on savait qu'on adoucirait leur tâche en la rendant plus pro­
fitable. Ici, on l'adoucit, mais on risque fort de la rendre moins 
profitable. Et c'est une seconde raison de se montrer prudent. 

·* 
* * 

Le projet de loi Basly, déposé à la hambrc de députés 
le 29 mars 1900 ct renvoyé à la Commi sion du Travail, esl 
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l'expression d'un vœu formulée en mesure législative. Le 
Congrès national des mineurs de Denain s'était prononcé 
pour la réduction de la journée au maximum de huit heures; 
le projet de loi se borne à reproduire cc vœu en rendant on 
exécution obligatoire par l'article premier, en lui donnan l 
une garantie cl des sanctions dans les trois autres articles 1• 

La joumée, telle qu'elle est définie dans le projet, est 
comptée cc de l"enlréo à la sortie de la mine >>, da jour att 
jour, suivant une oxpro sion à la foi technique et pillorc que. 
c'est-à-dire <Iu'aucun ouvrier ne devrait re ler plu de huit 
heure dans la mine. Ce qui est réglé, ce n'est pas la durée 
du travail effectif, mais la durée de la présence de l'ouvrier 
au fond de la mine, soit qu'il travaille, soit qu'il se rende du 
puits à on chantier ou qu'il revienne du chantier au puits, 
soit qu'il se repose, soit qu'il allende au bas du puits son 
tour de remontée. 

Actuellement, le Lemps de présence des mineurs français 
dans la minee l plus ou moins prolongé, mais partout supérieur 
à huit heures. Il e t en moyenne de neuf heures à neuf heures 
un quart dans le Nord et le Pas-de-Calais, de neuf l1eures trois 
quarts dan la Loire; il varie de dix heures ct demie à douze 
heures dans le Gard, en raison de l'étendue des travaux et 
des longs repos ùonlles mineurs ont l'habitude dans celte réCYion. 

En le ramenant à huit heures uniformément el brusque-

r. Yoici le le' te de ce Projet : 

Anncu: ran11En . - La journée des ouniers occup~s dans les travaux souter­
rains ct CPU' tro,aillant à la surface, à la manipulation des charbons, no pourra, 
sauf le en• de réJ•nrations urgentes pour la sécurité des ouuiers, excéder Luit 
heures, de l'entrée à la sortie do la mine. 

A1n. ~. - TJes Inspecteurs des Mines, les autùritus prHectorales elles délégués 
à ln sécurité des ou Hiers mineurs, sont chargés do •ciller à l'exécution dolo pré­
sente loi. 

.\.nT. 3. - Toul chef d'exploitation, agent ou conlrewaîlre, qui aura conlre­
\'Cnu à l'article premier, sera pa>sible d'une amende de 5o francs à 5oo francs par 
jour de contra•·enlion. 

Anr. !\. - Toul chef d'exploitation, agent ou contremaitro qui, par fraude, 
'iolences, menaces do perte d'emploi ou do pri1ation do traYail, refus d'cmban­
clmgc, aura conlrainl un ou plusieurs ou• ricrs à travailler plus rie huit heures 
sur 'ingt·quatre, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à trois aus el d'une 
amando de :ioo francs à 5 ooo francs. 

D•si'OS~no's Tn~''ITOmEs. - La pr6sente loi sera applicable six mois après sa 
promulgation. 
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ment - la loi serait applicable six mois après sa promulga­
tion - on raccourcirait dans une mesure ensible la durée 
du travail effectif. Le temps de présence se compose en eifet 
de troi , éléments, le parcours aller el retour entre le puits et 
le chantier, le repos el le travail effectif. L'ouvrier ne peut 
guère augmenter ]a rapidité de son parcours; il pourrait à 
la ri!rueur diminuer la durée de son repos, mais cet être d'ha­
bitude qu'est le mineur s'y résoudra difficilement; c'est donc 
sur le troisième élément, sur le travail effectif, que portera 
pour la très grande part la réduction du lemps de présence. 

Et il en 1·ésullera forcément une diminution de la produc­
tion au moins dan Les conditions d'exploitation actuelles. 
Kous avon 'u, en eflel, que sauf l'aér·age meilleur des chan­
tiers, aucun des progrès réali és jusqu'ici n'avait agi direc­
tement sur le travail propre du piqueur. IL est demeuré un 
ouvrier à la main; il ne peut .Pas accélérer le mouvement de 
son outil sans dépenser personnellement tout l'effort néces­
saire à cette accélération; il n'e l pas du toul dans la situation 
du tlsseur, du fùateur, auquel une rapidité plus grande de la 
marche du métier ou des broches n impose qu'une surveil­
lance plus active. Celui-ci peul, dans certains cas et dans 
une certaine me ure, compenser par une attention plus 
éveillée l'effel d'une diminution de durée de travail. A Yrai 
dire ce n'est pas lui qui travaille, c'est le métier ou la 
broche: lui n'interYienl guère que pour fournir à la machine 
la seule chose qui lui fo se défaut, le discernement, pour la 
mettre en marche et pour l'arrêter quand il convient, pour 
parer à toute circonstance fortuite rompant la régularité de 
l'opération ral!acher, par exemple, un fil qui se casse. Dan 
la mine, au contraire, c'est bien le mineur qui pioche, qui 
fournit toute la force nécessaire à l'abatage du charbon. 

Piquera-t-il plus dur en un temps plus réduit de travail~ 
Les expériences faites jusqu'ici ne permeltent pas de l'espérer. 
Le Comité des Houillères de France rapporte une série 
d'exemples empruntés à la région de la Loire dans son en­
semble, et aux mines de Bruay, d'Anzin, de Rochebelle el de 
Blanzy 1 • ll ressort de ces exemples que partout la diminution 

r. Réponse ou Questionnaire déjil. citée, p. 18 lt 2 11. 
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de production a été sensiblement proportionnelle à la dimi­
nution de la durée de travail. A ces faits contrôlés, le secré­
taire général de la Fédération des mineurs, M. Cotte, n'a 
opposé dans sa réponse aux objections des exploitants qu'une 
simple affirmation contraire. H est à craindre que le désir de 
voir aboutir une mesure souhaitée par la Société dont il est 
le représentant ne l'abuse sur les conséquences qu'amènera 
celle mesure 1• Jusqu'ici, nous l'avons vu, c'est l'augmenta­
tion de production qui a permis la diminution de la durée 
de travail; tL mesure que, dans son ensemble, la main 
d'amne devenait plus productive, le travail de l'ouvrier a 
pu êlre mieux rémunéré, et, seulement. alors, il a été pos­
sible de diminuer la durée de son effort sans diminuer son 
salaire. Voilà bien la marche con ta1ée de l'évolution. 

Mais i l'or<he de celle évolution est renversé, si la durée 
de l'effort se trouve limitée par la loi, subitement, avant que 
la production ait eu le temps de s'accroitre dans une propor­
tion correspondante, le salaire baissera. 

Il baissera d'autant plus certainement que la plupart des 
ouvriers de la mine sont payés à la tâche, d·après la quantité 
de charbon qu'ils abattent ou qu'ils chargent 2 • Par consé­
quent, la base de leur rémunération restant la même, ils 
recevront un salaire réduit en proportion de la diminution 
de production cl de la durée de travail. 

A coup sùr, cette conséquence n'est pas acceptée par les 
promoteurs de la limitation légale. Dans sa déposition devant 
la Commission du Travail, M. Basly a paru cependant en 
prend.-c son parti, en disant que l'ouvrier pa 'é aux pièces, 
et qui supporterait une réduction, saurait bien faire l'cJiort 

1. En .\.nglclerre, lon les les Trade-Unions de mineurs sont uniformément 
d'accord pour admeL!ro que la limitation légale de la journé<l de lra,ail dans les 
mines abaisserait le chillre de la production moyenne par OnHicr. C'est màme 
là. un des arguments le plu fréquemment employés par celles qui réclnment ceLle 
limitation. Elles raisonnent ainsi ; pour maintenir ln production à son nheau 
actuel, il faudra augmenter le personnel, et le chômage se trouvera diminué. Le 
raisonnement est très attaquable, pareo que l'eil·et de la loi sur le chômage ne 
serail que momentané, mais il el>t curieux de constater que le faiL de la dimi­
nution de production n'est mis en doute par personne de l'autre côté du dutroit. 

.2. Les piqueurs eL chargeurs, ainsi que les mineurs au rocher. sont pa)éS à la 
U\che. Les boiseurs aussi, sauf pour les trauux de réparation. Les rouleurs eL les 
accrocheurs sont à peu près les seuls ouvriers du fond payés à ln journée. 
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nécessaire pour le rattraper. 'il s'agit d'un effort physique, 
cette prévision optimiste ne se concilie pas avec les résultats 
des expériences déjà tentées. S'il s'agit d'un effort syndical, 
tendant à hausser le prix du travail aux pièce , les ouYriers 
auront peu de chance de le faire réussir au moment précis 
où la loi nom·elle imposera des charges inaltendues aux 
patrons. Et pourtant l'immense majorité des s~·ndicats qui 
ont réclamé la limitation légale expriment ou sous-entendent 
gue-celte limitation n'aura pas de répercussion sur leurs sa­
laires. La loi produirait, par suite, de graves mécomptes chez 
les ouvriers. 

Du côté patronal, le trouble serait considérable, d'abord 
sur les exploitations houillères, ensuite, par répercussion, 
sur une érie d'autres industries. Il viendrait surtout de 
la diminution de production, car c'est bien là le nccud du pro­
blème. La France a fourni, l'an dernier, 32 millions el demi 
de tonnes de charbon, mais elle a dù en demander r3 millions 
de lonnes à l'étranger. Ses besoins sont supérieurs à se res­
sources, à ce point de vue, et c'est un fait dont il faut tenir 
compte. L'application de la loi Basly diminuerait la produc­
tion française de 6 millions et demi de Lonnes, d'après un 
calcul du Comité des Houi.Uères dont les données n'ont pas 
été contestées. J'ai recueiUL cependant l'expression d'une opi­
nion moins alarmiste chez des partisans décidés de la limita­
tion légale : C< Ce chillre esl exagéré. disaient-ils ; la diminu-

- tian ne dépasserait guère 4 millions de tonnes.)) Même en 
tenant compte de cette appréciation générale, sans éléments 
précis et discutables, nous aurions de {a à G millions ct demi 
de tonnes de cl1arbon à faire venir de l'étranger, en plus des 
13 millions que nous importons déjà. 

Encore faudrait-il supporter l'augmentation du prix de revient 
résultant de la répartition des frais généraux sur une produc­
tion moindre. Car le prix de revient de la houille française 
se trouverait haussé de ce fait. Il le serait plus encore si les 
ouvriers parvenaient à obtenir le même salaire pour cette 
production diminuée que pour l'ancienne. Dans celle hypo­
thèse, le Comité des Houillères estime que le prix de revient 
augmenterait, par tonne, de r fr. 5o à 2 fr . 5o. Le Comité des 
Houillères a raison d'envisager cette hypothèse possible; je 
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dois dire qu'elle me parait improbable par la raison que j'en 
ai donnée plus haut : les ouvriers mineurs ne seraient pas en 
bonne situation pour obtenir une hausse de salaire au mo­
ment où la loi imposerait aux patrons la réduction de la 
durée du travail. l\lais ils ne se ré i"'neraient pas partout et 
tout de suite à voir baisser leur gain journalier, et il en r6sul­
lerait certainement de su pensions de travail au moins partiel­
les, qui seraient plus funestes encore à l'industrie minière. se 
traduiraient en augmentation de charges eL, finalement, grè-
veraient le prix de revient de la houille . . 

Les exploitations houillères prendraient, à la rigueur, leur 
parti d"une iluation aussi critique, malgré les inconvénients 
graves qu'elle compot'terait, si elles pouvaient vendre le char­
bon d'autant plus cher qu'illeur coûtera plus cher à extraire. 
Rien n'est moins sùr. La France est entourée de concurrents 
qui guettent son marché houiller comme une proie. L'Angle­
terre nous envoie son charbon de Cardiff; l'Allemagne 
déverse le trop-plein des 52 millions de tonnes de la West­
phalie sur notre grand centre métallurgique de Meurthe­
et-Moselle; la Belgique alleint aisément le Xord et l'Est de 
la France, jusqu'à Pari ; enfin, les États-Unis deYiennent 
très menaçants depuis quatre ans, et on sait que les menaces 
américaines ont grayes . Nous sommes vraisemblablement à 
la veille d'une attaque formidable de ce côté-la. D'autre part, 
le syndicat weslphalien se prépare lui aussi à la lutte et cons­
titue un fonds important qui dépassera trois millions de francs 
par an pour fournir à ses adhérents de ft)rles primes d'expor­
tation. Si la concurrence est assez vive entre tous ces pays 
jalom .. de nous vendre leur charbon pour maintenir les prix 
aux taux actuels, ce peut être l'arrêt forcé de toute exploita­
tion pour plusieurs de nos houillèœs françaises. 

Si au contraire, - et cela est possible également, - il se 
produit une sorte d'entente expresse ou tacite entre les 
concurrents ; si, par suite, les houillères françaises peuvent 
hausser le prix de vente du charbon en proportion de son 
prix de revient ; alors, ce ne sera pas encore le salut pour 
elles, car elles risqueront fort de ruiner leur principale 
clientèle, l'industrie métallurgique française. 

Celle-ci a déjà élevé la voix pour signaler le danger qui la 
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menace. Le 14 novembre 1901. M. Duval, président de 
l' -nion des lndush·ies métallurgiques el minières el des indus­
tries qui s · rattachent, demandait à être entendu par la 
Commission parlementaire du Travail pour lui soumettre les 
ob ervations de celle Union syndicale qui représente, pour la 
France entière, toutes les industries de constructions méca­
niques, du gaz et de l'électricité. Sur le rcfu du président de 
la Commission d'accéder à cette demande, :\1. Duval lui fit 
par ven ir le 17 novembre une lettre rendue publique, dan 
laquelle il exposait les elfets probables de Ja loi Basly au 
point de vue de ces industries. L'b)potl1èse envi agée par 
M. Duval est celle où les patrons mineurs français ayant 
haussé leur prix de vente en proportion de l'augmentation de 
leur prix de revient, d'une part, ct les ouniers mineurs ayant 
obtenu des conditions telles que leur gain journalier ne 
diminue pas. d'autre }Jart, la question parailrait résolue en 
ce qui concerne les houillères. C'est alors que la répercussion 
sur l'ensemble des industries métallurgiques erait le plus 
sensible. 

La haus e de 1 fr. 5o à 2 fr. 5o par tonne de charbon, signa­
lée par le Comité des Houillères, produirait une augmentation 
de prix de revient de !1 à 5 francs par t(•nne de fonte brule, 
de 7 à ï fr. 5o par tonne d'a~!ier laminé marchand, d'au 
moins 10 francs par tonne de tôle, de 15 à 3o francs par 
tonne de produits finis. EUe imposerait une lourde charge 
aux industries du gaz, de l'électricité, aux chemins de fer, à 
la marine militaire et marchande, qui emploient de grosses 
quantités de houille, et augmenterait, en somme, de 100 mil­
lions de francs le prix des t,5 millions de tonnes de charbon 
consommés en France pom· tous usages. 

Et la limitation légale de la journée des mineurs aurait un 
aut.re contre-coup inévitable sur les industries que nous 
Yenons de dire. Les 5oo ooo ouvriers de la métallurgie, les 
26 ooo ouvriers du gaz et de l'6lectricité, réclameraient eux 
aussi le secours de la loi pour obtenir la journée de huit 
heures, el je ne vois pas très bien ce qu'on aurait à leur 
répondre après avoir accordé ce privilège légal aux r65 ooo 
ouvriers des mines. 

Si maintenant on veut hien tenir compte de ce fait que la 
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métallurgie française lulle avec peine contre ses concurrents 
d'Angleterre, d'Allemagne et d'Amérique dans les conditions 
où elle se trouYe actuellement; que des droits protecteurs lui 
ont été consentis déjà pour lui permellre de lutter, il faudra 
choisir entre une crise fune te à une de nos industries les 
plus considérables, ou une e ·agéralion de droits de douane 
que le pays supporterait difficilement ù lous points de vue. 

Ces graves conséquences de la loi proposée sont trop évi­
dentes pour échapper même ù ceux que le désir d'aboutir à 
la limitation légale dispose le moins ù les apercevoir. Aussi, 
comme la diminution de production de la houille constitue Je 
premier terme de la série de ces conséquences, a-L-on dû 
examiner avec soin s'il n'étai1 pas possible d'y remédier. On 
a mis en a va. nt notamment l'emploi des haveuses mécaniques, 
l'augmentation du nombre des chantiers et l'organi alion des 
doubles postes au charbon. J'indiquerai brièvement qtlelques­
unes des raisons techniques et autres qui empêchent de fon­
der de grandes espérances sur ces trois mo)ens, mais je 
rema1que, au préalable, que depuis plusieurs années, el sur­
tout au. cours des deux ou trois dernières. les exploitants des 
houillères française , poussés par des circonstance assez 
connues pour que je n'aie pas à les rapporter ici, ont fait 
de grands efforts pour augmenter leur production. Il ont mis 
à l'épreuve, par suite, tous les procédés qui leur ont été 
suggérés pour arriver à ce but. Ils ont, d'ailleurs, obtenu des 
résultats, puisque l'accroissement a été, en cinq ans, supé­
rieur à 10 p. IOO de la production totale antérieure. Mais 
s'ils connaissaient les moyens pratiques d'extraire du sol 
français six millions et detni ou même quatre millions de 
tonnes de houille de plus qu'ils ne le font, à coup sùr, ils 
n'auraient pas attendu le vole d'une loi pour l'employer. 
Le vole de celle loi serait, il est vrai, une nouvelle incita­
tion à produire davantage -là du moins où l'on ne produirait 
pas à perle- mais ce n'est pas d'incitations de ce genre que 
les propriétaires de mines ont besoin; c'est de moyens de 
production plus énergiques. 
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L'emploi des haveuses mécaniques n'en est pas un pour la 
plupart des houillères françaises; j'ai déjà indiqué pourquoi, 
et tout le monde est assez facilement d'accord là-dessus. 
L'augmentation du nombre des chantiers n'est pas toujours 
possible parce qu'il existe une limite à la concentration des 
chantiers autour d'un puits et d'un nombre donné de gale-

• rie . "Ln déhouillement trop rapide amène une insuffisance 
d'aérage et un danger plus grand d'explosions de gri ·ou; en 
outre, on ne peul pas multiplier les chantiers sans tenir 
compte de ]a capacité des galeries ct de la puissance des 
machines élévatoire qui doivent a surer l'évacuation du 
charbon. Lù où cette li miLe est atteinte, il n'y a pas de res­
sources. Là où elie n'est pas atteinte, l'augmentation des 
chantiers est lente à cause de la difficulté de recruter le per­
sonnel ouuier. Cette difficulté restera sensiblement la même 
après comme avant la loi; impos ible, par conséquent, de com­
bler rapidement le brusque déficit produit par son application. 

C'e là grand'peine, en clfct, que, pendant les années 1 99 
et 1900, les houillères. françaises ont pu se procurer 3 à 4 ooo 
ouvriers supplémentaires, malgré la demande active du char­
bon pendant celle période, et l'intérêt énorme qu'elles avaient 
de forcer leur production. On calcule 1 qu'il faudrait 32. à 
33ooo ouniers de plus pour e ·traire les 6 millions et demi 
de tonnes qui feraient défaut avec la réduction de durée de 
traYail appliquée au personnel actuel. Avec un recrutement 
annuel de 3 à 4 ooo, cela demanderait huit à dix ans. Encore 
faudrait-il renoncer à l'accroissement normal de production 
qui se poursuit heureusement en France sous le régime de la 
non-limitation et qui se poursuit bien plus rapidement en 
Allemagne, aux États-Unis et même en Angleterre. Enfin, à 
supposer qu'on réunisse ce chilfre de lra,·ailleurs dans un 
temps plus court, on serait embarrassé de trouver parmi eux 
des piqueurs; on ne s'improvise pas piqueur; il faut un 
apprentissage prolongé pour être propre à ce travail. 

Dans ces conditions, le procédé du C< double poste au 
charbon » sur lequel comptent quelques partisans de la limi­
tation, ne peut pas donner de résultats sérieux. Le C< double 

1. Réporue ao Questionnaire, p. 41. 
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poslc au charbon » consiste à faire succéder au même front 
de taille deux équipes d'ouvriers à des heure différentes de 
la journée. De cette manière, il n'est plus nécessaire d'aug­
menter le nombt·e des chantiers ; c'est une difficulté résolue . 
.i\Iais celle du personnel reste entière. 

Aussi ne m'attarderai-je pas à présenter les arguments 
techniques pour ou contre la possibilité du double poste. Il 
est certain qu'on ne pounait pas l'appliquer dau toutes les 
e. ploitalions ; que de plus il serait dangereux dans les mines 
grisouteuses, à cause de l'accumulation de gaz provenant d'un 
déhouillement rapide; qu'enfin il contrarie les habitudes des 
ouvriers en changeant leurs heures de travail; mais si lous 
ces obstacles, el plusieUI·s autres, étaient habilement sur­
montés, le personnel ferait défaut. 

La limitation de la journée de travail à huit heures << du 
jour au jour », telle qu'elle est proposée par le projet Basly, 
sur les indications du Congrès des Mineur , aboutirait donc 
à des résultats aussi fâcheux pour les patrons des mines et de 
la grande industrie, que pour les ouvriers eux.--mêmes. La 
Commission du Travail l'a compris, el a élaboré un projet 
très différent, qui mé!'ile un examen spécial. 

* * * 
Le texte de la Commission s'écarte du projet Basly sw· 

quatre points principaux 1 : il compte la journée de travail 

l. PnoJET Dll 1.01 ~Ln Lt:S III;IT lli':L"RE ne nt_H __ ,JL. - Texte ad~pt<i par la Com-
mission du Trauail, dans sa séance du 11 décembre 1 001 : ' 

_\.nTJCI.E pnemen.- A partir du 1•• juillet qui sui\'ra la promulgation de ln pré­
sente loi. ln journée des ouvriers employés dans les travaux sotltcrrnins des mines 
de combustibles ne pourra excéder une durée de neuf heures, calculée depuis 
l'entrée dans le puits des derniers ouvriers descendant jusqu'à l'arri1·éo nu jour des 
premiers ouniers remontant. 

Au bout do deux ans, à partir de ln date précitée, la durée de catte journée sera 
réduite à huit heures el demie cl, au bout d'une nou\•ollo période de deux années, 
à huit heu res. 

Dans les exploitations oü la journée normale ncluollcment déterminée, confor­
mément nu§ r, est inférieure à neuf heures el supérieure à huit heures, sa durée 
ne pourra être élu1·ée. 

AnT. 2. -En cas de repos réglemcnlaire pris dans la mine el entrainantl'arrôt 
de ln machine d'e:draction ou pris au jour, la durée do la journôe stipulée à l'ar­
ticle 1 ~· sera augmentée de la durlin Je cc repos. 

AnT. 3. - Des (dérogations aux prescriptions dos arLicles préeédcnLs pourront 
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non plus du jour au jour, mais de la dernière descente à la 
première Temontée ; il procède par réductions progressives ; 
il ne fait pas entœr dans le compte de ]a journée les temps 
de repos réglementaires pris dans la mine; enfin, il admet 
certaines dérogations. Il est, en somme, plus modéré dans la 
limitation qu'il impose, plus soucieux d'éviter une cri e subite, 
plus souple vis-à-vis des nécessités locales. 

Lorsque la loi aurait son plein effet, dans quatre ans et 
demi si elle était votée tout de suite, la durée du trait, suivant 
l'expression technique, serait réduite uniformément à huit 
heures dans toutes les mines de houille françaises. Comment 
notre production houillère en serait-elle affectée~ Nous savons 
que c'est là le fait capital à connaitre dans tout projet de limi­
tation, puisque le salaire des ouvriers, le profit des exploi­
tants, le prix de revient de la houille, et par suite son prix 
de vente, dépendent de cette production. 

Au cour de sa déposition devant la Commission du Tra­
vail, le 18 novembre dernier, M. le ministre des Travaux 
publics a évalué la diminution qu'elle subirait à quatre mil­
lions de Lonnes. Celle appréciation est forcée, au témoignage 

être autorisées par le ministre des Travaux publics, après avis du Conseil général 
des mines, aux mines où l'application de ces prescriptions serail de naturo II com­
promettre, pour des motifs leclmiques ou économiques, le maintien de leur exploi­
tation. Ces dérogations pourront 'iser, soit lous les ouniers do la mine, soit seu­
lement certaines catégories d'ounicrs. 

Lo ministre pourra, dans les mêmes formes el pour toutes les mine , accorder 
des dérogations en ce qui concerne les om·ricrs autres qu<> ceux abattant le 
char.bon. 

AnT. Il.- Des dérogations temporaires pourront être accordée par l'ingénieur 
en chef de l'arrondissement minéralogique soit il la suite d'accident, soit pour des 
motifs de sécurité, l'exP.loilanl eL les dl\légué> à la sécurité des ouvriers mineurs 
entendus. 

L'exploitant pourra d'ailleurs, sous sa responsabilité, en ens de danger imminent 
ou d'accident de personnes, prolonger la journée en attendant rautorisaliou qu'il 
sera tenu de demander immédiatement à l'ingénieur on chef. 

A nT. 5. - Les infractions à la présente loi seront constatées par procès-vcrbntiX 
des ingénieurs et des contrùleurs du sen ice des mines. Ces procès-,·erbaux seront 
dressés en triple exemplaire, dont \"un sem adressé nu préfet du département, le 
second sern déposé au parquet et le troisième remis au délinquant. Les pré1 en us 
eronl punis d'une amende de 5o à :wo francs, laquelle pourra ètro élevée a 

5oo francs en ens dr. récidive dans le délai d'une année . 
Dans sa séance du 18 nol'embre, ln Commission du Tramil a adopté quatre autres 

articles ayant trait aux pénalités encourues ct fi •ani la procédure à suhre. 
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même des exploitants. Actuellement, le trait dure de huit 
heures et demie à huit heures trois quarts, dans les mines du 
Nord et du Pas-de-Calais ; il se trouverait réduit de trente à 
quarante-cinq minutes, soit d'environ 5 p. Ioo. Il dure de 
neuf heures et demie à dix heures dans les mines du Gard, 
c'est-à-dire là où il est le plus long; il se trouverait réduit 
de une heure et demie à deux heures, soit de r5 à 20 p. 100. 

Mais, comme le groupe du Nord et du Pas-de-Calais repré­
sente 6o p. roo des houillères françaises exploitées, il ne 
parait pas trop optimiste d'estimer seulement à ro p. xoo sur 
l'ensemble la diminution de la durée du trait. Une diminution 
proportionnelle dans le total de la production française serait 
exactement de trois millions deux cent cinquante mille tonnes. 
Il est assez curieux que ce chiffre représente précisément la 
moitié de la diminution prévue par Je Comité des Houillères, 
comme conséquence du projet Basly. Celui de la Commission 
amènerait, au bout de quatre ans et demi, des résultats deux 
fois moins intenses à ce point de vue. 

Les partisans de la limit.ation progressive escomptent qu'en 
quatre ans et demi l'accroissement normal de la production 
française rattraperait ces trois millions et quart de tonnes. 
Cela n'est pas certain. En 18gg, l'accroissement a aLteint seu­
lement 5oo ooo tonnes, l'année suivante 4oo ooo tonnes, 
malgré le haut prix du charbon qui aiguillonnait les exploi­
tants. A cc taux, il y aurait encore un déficit d'un million de 
lonnes au bout de quatre ans et demi. EL la difficulté de se 
procurer du personnel pour les mines croît à mesure que la 
recherche de ce personnel devient plus active. M. Baudin a 
indiqué devant la Commission du Travail qu'il faudrait faire 
appel à la main-d'œuvre étrangère. Ce serait une solution si 
les mineurs français consentaient à l'accepter, mais on sait 
quelles scènes de violence et de meurtre ont accompagné 
l'essai qui en a été fait dans le rord; comment, en puticulier, 
il a fallu supprimer les trains spéciaux qui amenaient à Lens 
des ouvriers belges. Peut-on espérer que des idées plus rai­
sonnables prévaudront d'ici à quatre ans et demi ~ 

A supposer que cet espoir se réali ât, il faudrait, en toul 
cas, renoncer pendant cette période à toul progrès dans la pro­
duction. A l'heure où les grands pays houillers s'ingénient à 
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forcer la leur, est-ce bien à nous, qui ne suffisons pas à notre 
consommation, de nous condamner à rester stationnaires~ 

Et dans celte loi, faite incontestablement avec le désir de 
rendre sen·ice aux ouvriers, s'est-on préoccupé des consé­
quences réelles qui en résulteraient pour eux~ A-t-on compris 
que pendant quatre ans et demi ils se verraient impuissants 
à atteindre le gain journalier dont ils ont contracté l'habitude 
el sur lequel ils règlent leur modes le budget~ Le même malen­
tendu existe pour le projet de la Commission et pour le 
projet Basly: les ouvriers comprennent qu'ils gagneront autant 
el qu'ils travailleront moins longtemps; mai aucune gru·antie 
n'est inscrite à ce sujet dans aucun des textes proposés. On a 
reculé - et je le comprends- devant la fixation légale d'un 
minimum de salaire ; cependant, elle est étroitement liée à la 
limitation de la durée de travail, telle qu'elle se présente actuel­
lement en France. 1\1. Bexant l'affirmait encore devant la 
Commission du Travail, le r3 novembre dernier, cL si celte 
que tion esl laissée dans l'ombre, c'est crainte d'émouvoir 
'l'opinion et de faire ob tacle au vole de la limitation. 

A ce point de vue spécial du salair·e ouvrier. le projet de 
la Commission court risque de prO\·oquer un mécontente­
ment aussi marqué, une déception aussi vive que le projet 
Basly. Les ouniers ne sont disposé à consentir aucune 
diminution de leur alaire, pa plus celle de 10 p. 100 que 
celle de 20 p. 100. Surtout, ils accepteront difficilement que 
cette diminution aille s'affirmant progressivement de deux 
ans en deux ans. 

Je sais hien que les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais 
seraient fort peu atleints par la première application de la 
loi, telle que la Commission Ja propose; mais il n'en serait 
pas de même dans le Gard, par exemple. C'est dans les ré­
gions où la limitation légale produirait un résultat, el dans la 
me ure où elle le produirait, qu'elle oulève1·ail des objections 
de la part des ouv1·iers. 

Et là où, au bout de quatre ans et demi, elle diminuerait 
la durée du trait de trente à quarante-cinq minute par jour, 
je me demande en vérité comment se ju tifie l'innovation, 
contraire ù tous les précédents connus en France, de faire 
intenenir la loi dans un contrat de travail librement déballu 
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entre adulte . On a mi en avant lïnsalubrité des mines, le 
surmenage de ouvrier , pour expliquer cette intervention. 
Que deviennent ces raisons dans les région où l'air de la 
mine era respiré el le travail de la mine accompli pendant 
trente ou quarante-cinq minute de moins? Ce court espace 
de Lemps ne parera ni à l'in alubrilé ni au urmeoage. 

Il est juste de dire, au surplu . que l'étal actuel de n:llne 
françaises ne permet pas de retenir ces deux accusations. 
Tout le monde reconnail que, sous l'influence des règlements 
imposé par l'Étal ct de la urveillance du corp de Mines, 
les conditions de salubrité ont fait d'énorme prorrrè , et que 
la fatigue de l'ouvrier s'esL trouvée réduite en proportion de 
ces progrès. Sans doute, il resle toujours à faire dans celle 
voie; mais nous savons par expérience que l'intervention de 
l'État dan le contrat du travail n'est pa le moyen contrôlé 
d'y avancer. Si une mine est insalubre an aucun remède 
po ible, l'l~tat e t armé pour en interdire l'exploitation. Si 
elle peuL être rendue salubre, il e t armé aus i pour impo cr 
aux exploitants de la rendre salubre. En omme, les mine 
de houille ne sont ni un lieu de délices ni une géhenne. 
Dans l'ensemble des ateliers de travail elles tiennent, au 
point de Yue de la salubrité, une place moyenne, bien au­
de us de fabriques de produits chimiques, de certaines 
u ine textile à température élevée, de 1a plupart de atelier 
de coulure, de modes ct de confection . Elles offrent naturel­
lement plus de danrrcrs d'accidents, et c'est pourquoi elles 
ont besoin d'une active urveillance au point de vue de la 
écurilé. Les délégués mineur , les exploitants et les ingé­

niem· de mines ont là pour l'exercer. La limitation légale 
de 1a. durée de présence des ouvrier ne peul, au contraire. 
que compromettre ]a sécurité, en faisant néoli[Ter aux mineurs, 
soucieux de hâter l'abatage, les précaution néce aires pour 
se mellre à l'abri des dangers d'éboulement. 

Plus on retourne la question el moins on aperçoit l'avan­
tage retiré par l'ouvrier de celte limitation légale. Que des 
mineurs arrivent à produire et, par suite, à gaaner a sez pour 
sc contenter du salaire d'une journée ourle; voilà un ré­
sultat e "Cellent. Qu'a ant le choix entre une augmentation 
de salaire avec le maintien d'une certaine durée de travail 
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d'une part, et le maintien du même sahtire avec une dimi­
nution de c:elte durée d'autre part, ils optent pour le second 
parti; voilà qui e t mieu. encore. Cela. dénote, d'abord, un 
certain degré de bien-être matériel. Et le acrifice d'argent 
accepté par l'ouvrier pour 'a surer de plus longs loisirs per­
met d'espérer qu'il a l'intention d'employer utilement ces 
loisirs. Mais qu'on jmpose unirormément à tous les mineurs 
rrançais de travailler moins et de gagner moins ans se de­
mander si, dans telle ou telle région. ce luxe n'est pa rui­
neux pour eux, voilà où je cesse de me réjouir. Je ne puis pas 
voir dans cetle contrainte l'heureux signe matériel et moral 
qui m'apparaissait dans la limitaLion volontaire, librement 
con en tie par le mineur. 

Il y a quelque cho e de plus grave encore dans l'interven­
tion proposée, quel que soit le degré de limitation qu'elle 
édicte, c'est qu'au lieu de hâler l'éducation de l'ouvrier fran­
çais, elle la fausse. Elle l'incline aux solutions simplistes, 
irréelles el décenntes; elle l'entraîne à croire que la force 
peut tout, que le pouvoir de la loi est sans limites. Elle 
l'éloigne de l'action syndicale indispensable avec la concen­
tration industrielle qui va croissant, seule force à la fois puis­
sante et souple, capable d'adapter constamment les vœux des 
ouvriers à leur réalisation possible. Comment le mineur sera­
t-il encouragé à payer ses cotisations au syndicat, à s'impo­
ser des sacrifices, si c'est à la Chambre et au Sénat que son 
contrat de travail doit se rédiger~ Et si le syndicat n'est plus 
qu'un moyen efficace d'agir sur le législateur, il devient une 
organisation politique, et il lui suffit de réunir une majorité 
pou1· régler à son gré le contrat de travail. Voilà la fausse 
leçon, la leçon runesle et trompeuse qui se dégage du plus 
modéré de projets de limitation. Moins dommageable que le 
projet Basly au regard des patrons, il est aussi dangereux 
pour les ouvriers. IL brise ou dénature l'instrument syndical 
dont ils ont besoin, auquel ils ont déjà recouru avec succès 
pour éviter des connits el régler leurs intérêt collectifs avec 
les patrons. Il leur donne l'illusion que désormais ces inté­
rêts pourraient être réo-lés non par un accord, mais par une 
contrainte. Et il leUL' réserve dè son application une cruelle 
déconvenue. 
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La limitation légale de la durée de travail dans les mines 
compromet ainsi la marche de l'évolution qu'elle croit pou­
Yoir hâter. Est-ce à dire qu'il faille attendre passivement, 
comme des fatalistes résignés, que l'évolution s'accomplisse 
toute seule~ Ce erait une autre erreur. Il y a. nous l'avons 
constaté au cours de ce travail, des procédé Yérifiés pour 
provoquer ces progrès; ce sont eux qu'il faut emplo er. Il 
faut que l'Étal, veillant avec sollicitude à la sécurité et à la 
salubrité des mines, améliore, partout où elles ne sont pas 
satisfaisantes, les conditions d'aération des chantiers; par là 
l'eOet utile du travail du piqueur sera augmenté. TI faut que 
le patrons étudient et expérimentent sans relâche ]es moyens 
techniques propres à rendre l'extraction plus rapide. Il faut, 
enfin, que les ouvriers, persévérant de plus en plus dans la 
sérieuse organisation de leurs s ndicats, soient en mesure 
de discuter collectivement les conditions de leur marché 
de travail, de manière à recueillir promptement et avec 
moins de conflits le bénéfice des améliorations réalisées. 
Alors, suiYant leur besoins, dont ils sont après tout les 
meilleurs juges, ils appliqueront ce bénéfice soit à l'augmen­
tation de leur salaire, soit à la diminution de leur journée. 
Les groupes qui choisiront la seconde solution seront les plus 
développés matériellement et moralement; ce seront aussi, 
par suite, les mieux préparés à profiter des avantages qu'elle 
offre. Et celte préparation est indispen able. Le but élevé et 
fécond que l'on poursuit en cherchant à raccourcir la journée 
de l'ounier ne peut être atteint que dans la mesure· où 
celui-ci l'entrevoit et le recherche. La réforme n'aurait pas 
de sens si elle ne visait pas l'ayancement intellectuel et moral 
des travaiJleurs. El on sait assez que cel avancement ne se 
décrète pas. On peul y aider par des moyens extérieurs, mais 
à condition qu'une initiative active se manifeste au préalable 
chez ceux en qui el par qui il doit se réaliser. 

PAUL DE RO USIERS 

IMPniMEnJE ClU1Xt RllE JJEnOÈRE, 2:0, P.\ni:S.- ::!3i5-:!-0~.- Q:.acrt LarJlleUJ). 
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